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1. Demande d’avis 

 
Le 5 juin 2026, le Ministre-Président a sollicité l’avis du Conseil économique, social et 
environnemental de Wallonie sur deux avant-projets de décret relatifs à la réforme de la fonction 
consultative wallonne, approuvés par le Gouvernement wallon le 28 mai. 
 
La demande porte, d’une part, sur l’avant-projet de décret portant dispositions diverses en matière 
de simplification de la fonction consultative en Région wallonne et, d’autre part, sur l’avant-projet de 
décret modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction consultative 
pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution. Le courrier de saisine indique 
également que le Conseil est invité à remettre aux Ministres fonctionnels des propositions relatives 
au recentrage des missions techniques des pôles mais aussi des comités techniques repris dans le 
décret du 6 novembre 2008. En outre, il est demandé au Conseil de proposer une diminution du 
nombre global de pôles et une réduction du nombre de membres dans chacun de ceux-ci.  
 
2. Exposé du dossier 

 
Les avant-projets de décret soumis à l’avis du Conseil s’inscrivent dans la mise en œuvre de la 
Déclaration de Politique Régionale, qui prévoit une réforme de la fonction consultative en vue d’un 
recentrage sur ses missions essentielles et d’une rationalisation de ses pôles. 
 
Selon l’exposé des motifs, la réforme poursuit plusieurs objectifs : faciliter la prise de décision du 
Gouvernement, améliorer l’impact de la concertation, simplifier les processus administratifs et 
financiers du CESE Wallonie, clarifier le paysage de la fonction consultative, éviter les doublons entre 
instances d’avis et mieux articuler le rôle du CESE, des pôles, des conseils consultatifs, des 
commissions d’agrément et des administrations.  
 
Les principales mesures proposées peuvent être résumées comme suit : 
 

• le renforcement du CESE Wallonie comme structure centrale de la fonction consultative ;  
• la transformation des pôles thématiques et de certains conseils spécialisés en commissions 

consultatives intégrées au sein du CESE Wallonie ;  
• la distinction entre l’avis du CESE et les contributions des commissions consultatives ;  
• la réduction du délai de remise d’avis de 45 à 30 jours, avec suspension pendant certaines 

périodes de congé, possibilité de délai d’urgence et prolongation limitée en cas de dossier 
important ou complexe ;  

• l’instauration d’une concertation en amont, notamment autour de priorités partagées entre 
le Gouvernement et les interlocuteurs sociaux et environnementaux ;  

• la mise en place d’une dotation globale du CESE couvrant ses missions propres ainsi que les 
frais liés aux commissions consultatives, spécialisées ou d’agrément ;  

• l’harmonisation des règles de désignation, de renouvellement, de remplacement et de 
fonctionnement des instances consultatives ;  

• l’introduction d’une limite d’âge de 70 ans pour les membres, assortie d’une possibilité de 
dérogation motivée ;  

• la digitalisation progressive des échanges ;  
• l’évaluation du fonctionnement des organismes concernés.  
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La réforme intervient à la suite d’un processus d’échanges avec le CESE Wallonie. Dans sa 
contribution complémentaire du 18 mars 2026, le Conseil avait déjà formulé plusieurs propositions 
relatives à la centralisation des demandes d’avis, à la transformation des pôles en comités 
consultatifs, à la réduction encadrée des délais, au développement d’une concertation plus en amont, 
à la dotation globale, à la digitalisation et à la rationalisation des missions spécifiques.  
 
Le présent avis examine dès lors les avant-projets de décret au regard de cette contribution 
complémentaire et des conditions que les interlocuteurs sociaux et environnementaux avaient 
identifiées pour assurer la réussite de la réforme. 
 
3. Avis 

 
3.1. Considérations générales 

 
3.1.1. Appréciation générale de l’orientation de la réforme 

 
Le Conseil prend acte du fait que les avant-projets de décret traduisent plusieurs orientations issues 
de sa contribution complémentaire du 18 mars 2026. 
 
Il relève en particulier que les textes soumis à consultation reprennent des éléments importants 
proposés ou soutenus dans cette contribution, notamment : 
 

• le renforcement du CESE Wallonie comme point central de la fonction consultative ;  
• l’intégration des pôles thématiques dans une architecture plus cohérente ;  
• la réduction du délai de consultation à 30 jours, moyennant certains aménagements ;  
• la suspension des délais pendant les périodes d’été et de fin d’année ;  
• la possibilité de concertation en amont sur les dossiers stratégiques ;  
• la mise en place d’une dotation globale ;  
• la digitalisation des échanges ;  
• la possibilité pour le CESE de ne pas remettre d’avis lorsque les observations ont été épuisées 

ou ne justifient pas de prise de position formelle.  
 

Le Conseil souligne toutefois que la réforme ne pourra atteindre ses objectifs que si elle renforce 
effectivement la qualité, l’impact et la lisibilité de la fonction consultative. La simplification ne peut 
conduire ni à un affaiblissement de la concertation sociale et environnementale, ni à une 
marginalisation des expertises thématiques, ni à une réduction procédurale des délais sans 
amélioration correspondante de la préparation des dossiers. 
 
La réforme doit donc être appréciée au regard d’un équilibre essentiel : d’une part, rendre la fonction 
consultative plus lisible, plus stratégique et plus efficace ; d’autre part, préserver ce qui en constitue 
la valeur ajoutée, à savoir la recherche de convergences entre organisations représentatives, l’apport 
d’expertises sectorielles et la capacité à éclairer la décision publique par une approche économique, 
sociale et environnementale intégrée. 
 
3.1.2. Nécessité de garantir l’autonomie organisationnelle du CESE 

 
Le Conseil relève positivement que les échanges intervenus lors de la présentation du projet de 
réforme par le Cabinet du Ministre-Président ont confirmé que l’organisation interne du CESE et 
l’articulation avec les futures commissions consultatives relèveraient de sa responsabilité. Certaines 
modalités pourraient être formalisées dans les règlements d’ordre intérieur ou le règlement 
organique du Conseil, sans que le Gouvernement entende régenter ces aspects.  
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Le Conseil demande que cette orientation soit pleinement confirmée dans les textes ou, à tout le 
moins, dans leurs commentaires. Pour assurer la sécurité juridique des modalités organisationnelles 
futures, une piste concrète pourrait être d’inscrire, vis-à-vis des aspects envisagés, des renvois formels 
dans les décrets vers « les dispositions qui régentent le fonctionnement et l’organisation de 
l’organisme » afin de renforcer les délégations vers les règlements d’ordre intérieur et/ou le règlement 
organique du CESE. 
 
L’intégration de pôles et conseils au sein du CESE doit permettre d’organiser une meilleure 
articulation entre les travaux thématiques et la position transversale du Conseil. 
 
Le Conseil recommande dès lors que les textes décrétaux et les arrêtés d’exécution évitent toute 
formulation de nature à restreindre son autonomie dans l’organisation de ses travaux internes, la 
saisine des commissions consultatives pour la fonction consultative générique, la détermination du 
calendrier interne de travail, la publication des contributions ou la forme des avis rendus. 
 
3.1.3. Sur la primauté des décrets transversaux et la sécurité juridique 

 
Les avant-projets consacrent la primauté du décret organique du CESE et des décrets relatifs à la 
rationalisation de la fonction consultative sur les dispositions spécifiques relatives aux organismes 
consultatifs concernés, sauf dérogation expresse. 
 
Le Conseil comprend l’objectif de cohérence normative et de simplification. Il attire toutefois 
l’attention sur la nécessité d’assurer une articulation claire avec les décrets fonctionnels existants. 
 
Les échanges ont confirmé que ce point soulève des questions de lisibilité juridique, d’entrée en 
vigueur, de distinction entre fonction consultative et missions techniques, ainsi que d’adoption 
éventuelle d’arrêtés d’exécution transversaux.  
 
Le Conseil recommande que les dispositions de primauté soient accompagnées d’un examen 
approfondi des textes fonctionnels concernés, afin d’éviter les contradictions, les incertitudes de 
procédure ou les difficultés d’application au 1er janvier 2027. 
 
Dans cet objectif de sécurité juridique, le Conseil transmettra une liste de problèmes légistiques 
relevés dans les textes consolidés, à corriger le cas échéant selon la version des avant-projets faisant 
foi. 
 
3.2. Considérations particulières 

 
3.2.1. Les délais de remise d’avis 
 
3.2.1.1 Sur le délai de 30 jours et la notion de dossier complet 
 
Le Conseil rappelle que, dans sa contribution complémentaire, il a marqué son accord sur une 
réduction du délai de remise d’avis à 30 jours pour les avis portant sur des avant-projets de décret ou 
d’arrêté du Gouvernement wallon, mais moyennant des conditions précises :  
 

- concertation préalable,  
- suspension des délais pendant certaines périodes (15 juillet-15 août et 24 décembre-2 janvier),  
- prévisibilité des calendriers et amélioration de la programmation des demandes, 
- disponibilité des Cabinets ou des administrations pour les présentations,  
- possibilité de prolongation pour les dossiers importants ou complexes et  
- transmission électronique systématique des documents.  
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Le projet de décret reprend une partie de ces conditions, mais plusieurs points doivent encore être 
clarifiés. 
 
Le Conseil demande en particulier que la notion de « dossier complet », qui conditionne le point de 
départ du délai de 30 jours, soit définie de manière suffisamment précise.  
 
Le Conseil estime que cette précision est indispensable. Un dossier ne peut être considéré comme 
complet que lorsque les documents utiles ont été transmis, que les annexes nécessaires sont 
disponibles, que les impacts principaux sont identifiés et que, lorsque le CESE ou les commissions 
concernées le demandent, une présentation par le Cabinet ou l’administration a pu avoir lieu. 
 
Le Conseil recommande dès lors d’inscrire, dans le commentaire des avant-projets de décret, que la 
notion de « dossier complet » qui constitue le point de départ du délai de remise d’avis doit s’entendre 
comme « un dossier complet et exploitable, comprenant l’ensemble des pièces nécessaires à l’analyse 
et, le cas échéant, les éléments de présentation par le Cabinet ou l’administration, indispensables à la 
compréhension du projet ». 
 
3.2.1.2 Sur les délais d’urgence 
 
Le projet prévoit que le délai peut être ramené, en cas d’urgence spécialement motivée, à maximum 
dix jours.  
 
La formulation « à maximum dix jours » pourrait prêter à confusion et laisser entendre qu’un délai 
inférieur pourrait être imposé. Or, un délai inférieur à dix jours ne permettrait pas d’organiser une 
consultation effective ; il conduirait, au mieux, à une simple collecte de points de vue, sans possibilité 
réelle de débat, de rapprochement des positions ou de formulation d’un avis commun, et, au pire, à 
l’absence de positions des organisations. 
 
Le Conseil recommande de remplacer cette formulation par une rédaction indiquant clairement que, 
en cas de force majeure motivée, le délai peut être ramené à dix jours ouvrables ou, à tout le moins, à 
dix jours minimum.  
 
3.2.1.3 Sur la prolongation du délai en cas de dossier important ou complexe 
 
La contribution complémentaire du CESE prévoyait une possibilité de prolongation de dix jours 
lorsque le dossier est considéré comme important ou complexe par les instances concernées, sur la 
base d’éléments objectifs.  
 
Le projet semble prévoir une prolongation décidée selon des modalités fixées par le Gouvernement 
ou, dans certains cas, par le CESE. Cette évolution appelle une clarification. 
 
Le Conseil demande que la prolongation puisse être sollicitée par le CESE ou par l’instance concernée 
lorsque la complexité du dossier, son impact transversal, le nombre de commissions consultatives à 
mobiliser ou la nécessité de rechercher une position commune le justifie. À défaut, la réduction des 
délais risque d’affaiblir la qualité des avis sur les dossiers les plus structurants. 
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3.2.1.4 Sur les délais concernant les dossiers individuels, techniques, d’agrément ou de recours 
 
Le Conseil relève que le nouveau délai de 30 jours s’applique de manière générale, même pour les 
dossiers individuels, techniques, d’agrément ou de recours, sauf disposition contraire prévue par le 
texte qui les institue. En effet, le premier alinéa de la 10e mesure transversale applique ce délai pour 
toutes les missions des organismes repris dans les catégories des « commissions spécialisées ou 
d’agrément du CESE » et des « organismes techniques d’agréments ou assimilés ». Le 2e alinéa de 
cette mesure transversale applique aussi les 30 jours pour les missions spécifiques des commissions 
consultatives lorsque la saisine provient du Gouvernement.  
 
En outre, la possibilité d’une règle contraire aux 30 jours de principe doit reposer sur une disposition 
explicite qui « prévoit expressément » qu’elle entend y déroger (cf. article 27 du premier avant-projet).  
 
Cette généralisation du délai de 30 jours appelle une attention particulière. 
 
Dans certaines procédures, notamment d’agrément ou de recours, la réduction du délai ne peut 
porter atteinte aux droits de la défense, à la possibilité pour l’entreprise ou l’organisme concerné de 
produire ses pièces, ni à la qualité de l’analyse administrative et consultative. Les réponses du Cabinet 
indiquent que ce point pourrait être réglé dans le règlement d’ordre intérieur type, en considérant que 
le dossier n’est complet que lorsque l’entreprise concernée a pu être entendue et préparer ses 
arguments dans un délai raisonnable.  
 
Le Conseil recommande que cette garantie soit explicitement prévue, de même que le rôle du 
règlement d’ordre intérieur type pour préciser certaines notions du décret ou pour servir de base à 
une dérogation expressément prévue. À défaut, la réduction uniforme des délais pourrait générer une 
insécurité juridique dans les procédures individuelles et dans la coexistence de règles contradictoires 
alors qu’une dérogation au principe ne devrait pas découler d’une incompatibilité implicite.  
 
Dans sa contribution, le Conseil visait uniquement les délais en lien avec les demandes d’avis du 
Gouvernement wallon sur les avant-projets de décret ou d’arrêté. Pour les missions spécifiques, le 
CESE demande que les délais soient maintenus dans un premier temps puis, le cas échéant, revus lors 
de l’examen de ce type d’avis avec les Ministres fonctionnels et le passage en revue des multiples 
procédures de saisine. Dans chaque cas, il conviendra alors de s’interroger sur la pertinence ou non du 
maintien d’une règle dérogatoire et sur l’importance de l’expliciter dans les dispositions elles-mêmes.  
 
3.2.1.5. Sur les délais concernant les projets de plans et programmes 
 
Les consultations sur les plans et programmes, tels que les PGDH, le PACE, le plan de gestion du risque 
inondations, … nécessitent un délai d’analyse spécifique souvent prévu par des législations 
spécifiques.  
 
Le Conseil demande que le délai de 30 jours ne soit pas d’application pour ces types de remise d’avis. 
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3.2.2. Les modifications du décret du 25 mai 1983 relatif au CESE Wallonie 
 
3.2.2.1 Sur la concertation en amont et les priorités partagées 
 
Le Conseil accueille favorablement l’inscription, dans l’avant-projet de décret, des dispositifs de 
concertation en amont et de priorités partagées. 
 
Ces évolutions correspondent à une demande formulée dans la contribution complémentaire du 
CESE, dans laquelle les organisations membres indiquaient leur volonté de poursuivre et d’amplifier 
les échanges en amont avec le Gouvernement sur certains dossiers stratégiques, à définir de commun 
accord et à programmer de manière régulière.  
 
Concernant la concertation préalable, le Conseil insiste toutefois sur plusieurs conditions. 
 
Premièrement, celle-ci doit être organisée suffisamment tôt pour permettre une réelle influence sur 
les orientations politiques et non pour valider a posteriori des arbitrages déjà stabilisés. 
 
Deuxièmement, les documents transmis dans ce cadre doivent être suffisamment précis pour 
permettre un examen utile, tout en laissant ouverte la possibilité d’adaptations substantielles. 
 
Troisièmement, le suivi donné aux recommandations formulées dans le cadre de cette concertation 
doit être explicite. Le projet prévoit que, lorsque le Gouvernement ne prend pas en considération les 
recommandations formulées dans le cadre de la concertation, il motive sa décision lors de la saisine 
du Conseil dans le cadre de ses missions consultatives. Cette avancée doit être préservée et, si 
possible, renforcée. 
 
Le Conseil recommande que les notes au Gouvernement indiquent de manière systématique les 
suites données aux principales recommandations consensuelles issues de la concertation en amont, 
en distinguant les recommandations retenues, partiellement retenues et non retenues. 
 
Le Conseil souligne que la consultation accélérée mise en place pour certains projets du Plan de 
Relance constitue une référence utile : elle a permis un dialogue constructif et une meilleure 
appropriation des textes par les partenaires sociaux et environnementaux en amont de la première 
lecture, tout en accélérant le processus législatif. 
 
L’avant-projet de décret, dans son Art. 5, §2 en projet, stipule que la réunion de concertation associe 
« le Gouvernement et les interlocuteurs sociaux ». Le Conseil étant cité à plusieurs reprises dans cet 
article, CANOPEA demande d’adapter le texte pour que cette concertation associe le Gouvernement 
et l’ensemble du Conseil (les interlocuteurs sociaux et environnementaux). 
 
Le banc patronal demande que le texte reste en l’état.  
 
Les organisations syndicales, quant à elles, estiment qu’il y a lieu d’introduire une distinction selon les 
dossiers traités. En effet, pour les dossiers à caractère socio-économique, la discussion doit associer 
les interlocuteurs sociaux. Pour d’autres dossiers, par contre, il serait pertinent d’associer les acteurs 
environnementaux à la discussion. 
 
3.2.2.2 Sur l’articulation entre concertation et fonction consultative 
 
Les échanges ont mis en évidence la nécessité de distinguer clairement la concertation en amont et 
la fonction consultative formelle. Ces deux notions ne sont pas équivalentes et doivent rester 
complémentaires.  
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La concertation en amont ne peut se substituer automatiquement à l’avis formel rendu après la 
première lecture. Elle peut permettre d’améliorer la préparation des textes, de réduire les 
incompréhensions et de renforcer l’impact des recommandations, mais elle ne dispense pas de la 
consultation ultérieure. 
 
Le Conseil demande que les travaux préparatoires confirment clairement cette articulation. Lorsque 
la concertation en amont a permis d’épuiser les observations, le CESE peut décider de ne pas remettre 
d’avis formel complémentaire et en informer le Gouvernement. Cette faculté doit rester une décision 
du Conseil, appréciée au cas par cas, et non une conséquence automatique de l’existence d’une 
concertation préalable. 
 
3.2.2.3 Sur la durée des mandats 
 
Le texte en projet allonge de 4 à 5 ans la durée des mandats des membres du Conseil et prévoit un 
renouvellement au plus tard le 30 juin de l’année suivant celle du renouvellement du Parlement de 
Wallonie. 
 
Les mandats actuels s’achevant en juin 2029, une disposition transitoire devrait être explicitement 
prévue. 
 
3.2.2.4 Sur la composition du Bureau et la représentativité 
 
Le projet prévoit l’ajout d’un deuxième représentant des fédérations ou réseaux d’associations 
environnementales au sein du Bureau du CESE et maintient celle d’un représentant de la 
Communauté germanophone. 
 
Les organisations patronales s’opposent à l’ajout d’un deuxième représentant des fédérations ou 
réseaux d’associations environnementales au sein du Bureau du CESE.  
 
Elles considèrent que le Bureau, en tant qu’organe d’organisation, de pilotage des travaux et de 
préparation des positions transversales du Conseil, doit conserver un équilibre institutionnel cohérent 
avec les autres lieux de concertation sociale et économique en Belgique. A titre de comparaison, les 
organes de concertation sociale et économique que sont le Conseil national du Travail, le Conseil 
central de l’Economie et le Groupe des 10 reposent sur la représentation des organisations 
représentatives des employeurs et des travailleurs. Il en va de même, au niveau régional, pour le SERV 
et Brupartners, dont les organes s’organisent autour de l’équilibre entre banc patronal et banc 
syndical, sans représentation spécifique des organisations environnementales. 
 
Dans ce contexte, l’ajout d’un deuxième siège environnemental au Bureau du CESE Wallonie 
accentuerait une spécificité wallonne difficilement justifiable au regard de l’architecture générale de 
la concertation sociale et économique. Cette modification risquerait en outre de modifier les 
équilibres de fonctionnement actuels du Conseil sans nécessité démontrée.  
 
La FGTB et la CSC sont favorables à un second mandat uniquement si ça ne remet pas en cause 
l’équilibre sur les autres bancs. 
 
Pour le banc patronal et Synova, cette condition d’équilibre des bancs est d’ores et déjà rompue par 
l’ajout d’un second siège environnemental. 
 
Les organisations environnementales y sont favorables. Cette modification permet au Bureau de 
davantage refléter les équilibres présents à l’Assemblée générale du CESE. En effet, si l’on compare 
la représentativité actuelle des acteurs autour de la table, le monde environnemental n’a que 
1 représentant au Bureau pour 6 à l’AG, tandis que tous les autres organismes bénéficient au minimum 
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d’un représentant au Bureau pour 4 à l’AG. Par ailleurs, cette décision marque une évolution favorable 
pour la prise en compte des trois piliers du développement durable dans les avis qui émaneront de la 
fonction consultative. 
 
3.2.2.5 Sur les missions du Conseil (art 4) 
 
Le Conseil relève positivement la possibilité d’être consulté sur des questions relevant de l’Etat ou 
d’une entité fédérée pour lequel une procédure d’association, de coopération, de concertation ou 
d’avis est légalement prévue. Cela ouvre la possibilité au Conseil d’être consulté sur certaines 
compétences de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
 
L’avant-projet de décret maintient dans sa formulation actuelle la mission de concertation « 2° une 
compétence de concertation entre les interlocuteurs sociaux et le Gouvernement wallon ».  
 
Le CESE Wallonie étant appelé à devenir la structure centrale de la fonction consultative, CANOPEA 
demande d’adapter le texte pour que la compétence de concertation associe le Gouvernement et 
l’ensemble du Conseil (les interlocuteurs sociaux et environnementaux). 
 
Le banc patronal demande que le texte reste en l’état. 
 
3.2.2.6 Sur le personnel du CESE (art 4) 
 
Le projet reprend dans le décret organique du CESE du 25 mai 1983 la possibilité, inscrite 
préalablement dans les décrets « rationalisation de la fonction consultative » du 6 novembre 2008 de 
transferts volontaires de membres du personnel du CESE vers le Service public de Wallonie et 
réciproquement. Les réponses du Cabinet indiquent que ce point doit être revu et qu’une 
reformulation est attendue, notamment en raison des différences de statut entre les agents du CESE 
et ceux du SPW. Cette disposition est nécessaire pour permettre d’éventuels transferts de ressources 
entre le CESE et le SPW qui pourrait suivre la réflexion demandée sur la rationalisation et les missions 
des instances de concertation. 
 
Le Conseil estime cependant que cette disposition, insérée avec un libellé très large dans le décret 
organique du CESE donne à penser qu’un principe général d’échange de personnel est organisé entre 
les services du CESE Wallonie et du Gouvernement wallon. Un tel principe est contraire à l’autonomie 
du CESE Wallonie, consacrée par l’habilitation décrétale qui lui est faite de fixer lui-même le statut de 
son personnel. Il est rappelé à cet égard que ledit statut ne fait pas référence aux dispositions du Code 
de la fonction publique wallonne organisant la mobilité interne et externe du personnel entre les 
services du Gouvernement wallon et les OIP wallons, dispositions qui dès lors ne sont pas applicables 
au CESE Wallonie. Cette disposition doit donc mentionner avec précision le cadre dans lequel elle 
s’inscrit et débuter par les termes suivants “ lors du transfert du secrétariat d’une commission 
consultative, spécialisée ou d’agrément préalablement assuré par le CESE Wallonie vers les services 
du Gouvernement ou inversement, ....”.  
 
Par ailleurs, cette disposition sur le transfert du personnel devrait plutôt se situer in fine de l’article 4 
§ 3, consacré au personnel et non dans l’article 4 § 2, dédié aux missions du Conseil.  
 
Comme cela a été le cas lors de la réforme de 2017, un arrêté du Gouvernement wallon devra fixer les 
modalités de transfert du personnel en tenant compte des différences de statut entre les agents du 
SPW et du CESE Wallonie. Le cas échéant, un arrêté portant le transfert nominatif des agents 
concernés devra également être pris.  
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Par ailleurs, la formulation du §3 de l’article 4 du décret organique du CESE devrait être complétée 
pour y maintenir la référence au personnel du CESE et, en lien, à toutes les instances dont le CESE 
assure le secrétariat (commissions consultatives, spécialisées ou d’agrément). Le remplacement des 
trois alinéas existants s’est fait au détriment de la mention du secrétariat d’autres instances que les 
« commissions consultatives » (selon la nouvelle typologie).  
 
Concrètement, le Conseil recommande de conserver le premier alinéa et le troisième alinéa, tout en 
y effectuant les remplacements suivants :  

- Dans le premier alinéa : remplacer « des commissions consultatives » par « de commissions 
consultatives, spécialisées ou d’agrément » ;  

- Dans l’alinéa 3 : remplacer « des commissions consultatives » par « desdites commissions » 
 
Dans ce cadre, il sera alors suggéré que le nouvel alinéa proposé pour ce paragraphe ne contienne plus 
la deuxième phrase en projet (« Le Conseil en assure le siège tandis que son personnel exerce son 
secrétariat ») pour mieux s’articuler avec les alinéas maintenus.  
 
Sur la forme, ce paragraphe évoque (inséré par l’article 3, 3°, de l’avant-projet) les commissions 
internes créées « par le règlement organique du Conseil », il y a lieu d’indiquer « par le Conseil » (car 
elles ne sont pas détaillées dans le règlement organique). 
 
3.2.2.7 Sur le statut des contributions des commissions consultatives 
 
Le projet distingue l’avis du CESE et les contributions des commissions consultatives. Cette 
distinction constitue un élément central de la réforme : la commission consultative remettrait une 
contribution au CESE, tandis que l’avis transmis au Gouvernement serait celui du CESE, lequel 
pourrait faire sienne tout ou partie de la contribution. Le banc patronal et le banc syndical soutiennent 
cette évolution.   
 
En effet, pour les organisations représentatives des interlocuteurs sociaux, les contributions des 
commissions doivent demeurer clairement identifiables, accessibles et annexées à l’avis lorsque leur 
contenu est utile à la compréhension de celui-ci. Le CESE doit conserver la faculté d’y renvoyer, de les 
reprendre partiellement ou totalement, ou de formuler un avis propre en complément. 
 
Ces organisations recommandent que le texte garantisse explicitement, comme c’est prévu dans 
l’avant-projet : 
 

• la transmission au Gouvernement des contributions utiles à la compréhension de l’avis ;  
• la possibilité pour le CESE de faire sienne tout ou partie d’une contribution ;  
• la possibilité pour le CESE de publier tout ou partie d’une contribution ; 
• la possibilité pour le CESE de ne pas remettre d’avis. 

 
Sur le plan rédactionnel, la fin de l’article 2/9, 5°, du décret du 6 novembre 2008 (« intègre la 
contribution des membres tiers… ») peut se lire comme une obligation inconditionnelle d’annexer la 
contribution des membres tiers, alors que la première partie de la phrase laisse au Conseil 
l’appréciation de l’utilité. Une clarification est proposée : « Cette publication peut inclure, en annexe, 
toute contribution que le Conseil juge utile à la compréhension de son avis, en ce compris la 
contribution des membres tiers. » 
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CANOPEA demande de spécifier dans le texte que les commissions consultatives sont 
systématiquement sollicitées par le CESE et associées à la rédaction de ses avis. Pour CANOPEA, l’avis 
du CESE est en effet constitué de l’avis des commissions consultatives et de son propre avis sur la 
partie « remarques générales » le cas échéant, conformément à l’article 2/9, alinéas 5 et 6 du décret 
relatif à la fonction consultative. Le Conseil peut faire sienne tout ou partie de la contribution de la ou 
des commissions concernées. 
 
CANOPEA demande également que les contributions des commissions soient systématiquement 
annexées aux avis du Conseil, sollicités par le Gouvernement ou le Parlement et insiste sur la 
suppression des termes « selon les cas » à l’article 2/9, 5°, §5 du décret en projet. 
 
CANOPEA sollicite en outre la publication intégrale des contributions des commissions consultatives 
sur le site du CESE dans un souci de transparence et de respect du travail effectué par les commissions. 
 
Le Conseil rappelle sa demande d’intégration plus systématique, dans les notes au Gouvernement, 
d’informations, sur le suivi des principaux éléments (unanimes) contenus dans les avis ainsi qu’une 
transmission rapide au secrétariat du CESE des documents concernés adoptés par le Gouvernement 
wallon (1ère, 2ème et, si elle est maintenue, la 3ème lecture, …). 
 
3.2.2.8 Sur la dotation globale et la visibilité budgétaire des missions 
 
Le projet prévoit une dotation annuelle couvrant les frais de fonctionnement du CESE, ainsi que ceux 
des commissions consultatives, spécialisées ou d’agrément dont il assure le secrétariat. 
 
Le Conseil accueille favorablement le principe d’une dotation globale, qui correspond à une 
orientation déjà évoquée dans sa contribution complémentaire. Il souligne toutefois que cette 
dotation devra être objectivée, suffisante et lisible. 
 
Le CESE attire l’attention sur le fait que la réforme n’est pas neutre en termes de charge 
organisationnelle. L’intégration des commissions, l’organisation des contributions, la coordination 
des avis, la publication, la digitalisation, l’évaluation et la concertation en amont nécessiteront des 
moyens humains, techniques et budgétaires adéquats. 
 
Le Conseil recommande dès lors que la dotation globale permette au CESE d’assurer ses missions, y 
compris celles, complémentaires ou spécifiques confiées aux commissions. Toute nouvelle mission 
supplémentaire devra faire l’objet d’un financement adapté pour éviter un transfert de charges non 
compensé vers le CESE Wallonie. 
 
Le texte en projet (art. 5) pourrait amener le Conseil à distinguer de multiples missions dans son 
budget. Ceci pourrait être source de complexité et de rigidité. Il est proposé que le document explicatif 
qui accompagne le budget du CESE Wallonie précise les coûts relatifs aux missions complémentaires 
octroyées par décret ou arrêté aux instances dont le Conseil assure le secrétariat. 
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3.2.2.9 Jetons de présence et frais de déplacement 
 
Le Conseil constate que les jetons de présence sont exclus pour les commissions consultatives 
intégrées au CESE. Il s’interroge sur la possibilité d’étendre cette règle, à l’exception de la CRMSF et 
du Comité de Contrôle de l’Eau pour lesquels des dérogations sont expressément prévues1. Dans cette 
optique, cette mesure actuellement inscrite à l’article 2/9 pour cibler spécifiquement les nouvelles 
commissions consultatives ne devrait-elle pas être déplacée dans les mesures transversales de 
l’article 2 qui vise tous les organismes consultatifs inclus dans le champ d’application du décret ?2  
 
La détermination des frais pris en charge par la dotation du CESE soulève plusieurs interrogations. 
 
D’une part, plusieurs notions utilisées dans le nouvel alinéa 3 de l’article 6, § 1er, du décret de 19833 
gagneraient à être clarifiées. Quels sont en effet « ses différents organismes » dont les indemnités et 
les frais des membres pourraient être couvertes par la dotation ? Quel est le règlement d’ordre 
intérieur censé fixer les limites et les modalités (celui du CESE ou de chaque organisme consultatif) ?  
 
D’autre part, la méthode de calcul des frais de parcours (indemnité kilométrique ou tarifs SNCB 1re ou 
2e classe) est, dans la pratique actuelle, variable d’un organisme consultatif à l’autre, alors même qu’ils 
sont tous soumis à la même mesure transversale4. Cette dernière renvoyant aux dispositions du Code 
de la fonction publique wallonne pour les agents des services du Gouvernement wallon, il apparaît 
que la transposition des règles du Code aux organismes consultatifs ne se fait pas sans une certaine 
marge d’interprétation… En vue d’une harmonisation des règles concrètes pour tous les organismes 
consultatifs, le Conseil recommande que les modalités d’application soient inscrites dans le règlement 
d’ordre intérieur type. Parallèlement, il invite aussi – dans un second temps – à mettre en adéquation 
les réglementations spécifiques respectives des organismes qui dérogeraient à ces modalités 
prédéfinies transversalement.  
 
3.2.3. Sur la distinction entre expertise technique et appréciation stratégique 
 
Le Conseil demande que les textes et commentaires d’articles évitent toute formulation qui pourrait 
laisser entendre que les commissions consultatives seraient limitées à une expertise technique 
dépourvue de portée stratégique. 
 
La valeur ajoutée de la fonction consultative tient précisément à l’articulation entre expertise, 
expérience de terrain, représentation des intérêts collectifs et recherche de consensus. Une 
séparation trop rigide entre ces dimensions risquerait d’appauvrir la qualité des avis et de décourager 
l’implication des membres des commissions. 
 
Le Conseil recommande de privilégier une formulation reconnaissant que les commissions 
consultatives contribuent, par leur expertise, leur expérience et les positions exprimées par leurs 
membres, à la préparation des avis du CESE, sans réduire leur rôle à une fonction purement technique. 
 
 

 
1 Pour le CESE, il est clair que ces exceptions ne pourront prévaloir que tant que la dotation globale comprenne les fonds 
nécessaires au paiement de ces jetons. 
2 Dans le même ordre d’idées, la mesure spécifique relative à l’application du décret du 27 mars 2014 « représentation 
équilibrée » ne devrait-elle pas aussi ne pas se limiter aux commissions consultatives et être déplacée dans les mesures 
transversales de l’article 2 ?  
3 Inséré par l’article 5 de l’avant-projet de décret.  
4 Art. 2, § 1er, 16°, du décret du 6/11/2008 portant rationalisation de la fonction consultative. 
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3.2.4. Sur l’obligation de distinguer les contributions selon les catégories de membres 
 
Le projet prévoit, pour les commissions consultatives, article 2/9 que leur contribution distingue 
chaque fois la contribution des partenaires sociaux et environnementaux de celle des autres membres 
siégeant en raison de leur expertise dans le domaine concerné. 
 
Les réponses du Cabinet indiquent que cette disposition vise à préserver les avis des experts qui 
pourraient être dissous dans les positionnements généralistes des partenaires sociaux et 
environnementaux, tout en admettant que le CESE peut proposer une alternative satisfaisant 
l’ensemble des participants à la fonction consultative.  
 
Le Conseil attire l’attention sur le fait qu’une obligation systématique de distinction entre catégories 
de membres risque de nuire à la recherche de consensus. Les convergences et divergences ne se 
structurent pas nécessairement selon les catégories institutionnelles de membres ; elles peuvent 
varier selon les dossiers, les matières et les enjeux examinés. 
 
Le Conseil demande dès lors de remplacer cette obligation systématique par une formule plus souple, 
permettant aux commissions de faire apparaître, lorsque cela est utile à la compréhension de la 
contribution, ou lorsque les points de vue sont irréconciliables, les positions distinctes exprimées en 
leur sein. Cette approche permettrait de préserver la visibilité des expertises sans imposer une 
segmentation systématique quand ce n’est pas utile. 
 
3.2.5. Sur les missions spécifiques et les avis directs des commissions 
 
Les réponses du Cabinet précisent que les missions déléguées par les textes décrétaux ou 
règlementaires actuels ne sont pas visées pas la remise de contributions au CESE et restent des 
missions spécifiques pour lesquelles les futures commissions pourront continuer à s’adresser 
directement au Ministre, au Gouvernement ou à une autre autorité désignée. Les demandes relatives 
à des avis individuels ou techniques ne passeraient donc pas par le Bureau du CESE.  
 
Le principe de la saisine directe est inscrit à deux endroits dans le texte en projet : d’une part, dans le 
décret organique du CESE en visant les « missions spécifiques » (art.  7, d), du 1er APD) et, d’autre part, 
dans le décret « fonction consultative », en se référant aux « missions supplémentaires et 
spécifiques » (art. 10 du 1er APD). Concrètement, le libellé des décrets ainsi modifiés ne permet pas 
d’identifier sans équivoque les missions des commissions consultatives qui sont concernées par la 
saisine directe. En particulier, il y a lieu de s’interroger sur les modalités d’intervention des 
commissions consultatives pour leurs missions énumérées dans les dispositions du décret « fonction 
consultative » hors du premier point visant la remise d’une contribution au CESE dans leur liste de 
missions. Dans ce cadre, le Conseil demande que la portée de ce principe soit clarifiée et sécurisée 
dans les textes ou, à tout le moins, dans leurs commentaires, notamment en ce qui concerne les avis 
sur des projets de plans ou de programmes. 
 
La réforme ne peut créer d’incertitude sur les missions des commissions consultatives qui doivent être 
exercées en passant par une contribution au CESE ni sur le maintien des missions spécifiques, 
notamment lorsque celles-ci sont liées à des procédures techniques, individuelles, d’agrément, de 
recours ou d’aide à la décision administrative. Une ambiguïté sur ce dernier point pourrait fragiliser 
les procédures concernées et créer des difficultés de mise en œuvre dès l’entrée en vigueur de la 
réforme. 
 
Le Conseil recommande également que la cartographie des missions spécifiques soit finalisée en 
concertation avec les Ministres fonctionnels, afin d’identifier les missions qui doivent être 
maintenues, recentrées, regroupées ou supprimées. A cet égard, le CESE affirme sa volonté de 
contribuer pleinement à cette réflexion. 
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3.2.6. Sur les avis d’initiative des commissions consultatives 
 
L'avant-projet manque de clarté en ce qui concerne les possibilités, pour les commissions 
consultatives, de remettre des avis d’'initiative. 
 
Les réponses du Cabinet indiquent que les avis d’initiative deviendraient une prérogative du CESE 
Wallonie et qu’une commission consultative souhaitant réaliser un avis d’initiative devrait obtenir 
l’accord du Bureau du CESE.  
 
Le Conseil estime que cette orientation doit être examinée avec prudence et ne ressort pas aussi 
clairement du texte en projet. La capacité d’initiative est en effet inscrite dans les phrases introduisant 
les listes de missions de certaines commissions consultatives et n’est pas liée à la remise d’une 
contribution au Conseil5. Pour ces instances-là, les décrets tels que modifiés leur permettraient donc 
de remettre en direct un avis d’initiative vis-à-vis de certaines de leurs missions. 
 
Par ailleurs, la capacité d’initiative est aussi traitée par le 2e avant-projet de décret pour les organismes 
concernés par le 2e décret de 2008 sur la fonction consultative. Il y est prévu que les avis d’initiative 
sont transmis au CESE6, et ce sans différencier le travail des commissions d’agrément de celui des 
commissions spécialisées que sont le CWEHF et le CWLR… 
 
L’objectif d’une meilleure cohérence des avis d’initiative est compréhensible. Toutefois, les 
commissions consultatives doivent conserver une capacité d’alerte et de proposition dans leur 
domaine d’expertise. La suppression ou l’encadrement trop strict de cette faculté pourrait réduire la 
réactivité de la fonction consultative et décourager l’investissement des membres. 
 
Les organisations représentatives des interlocuteurs sociaux recommandent que le dispositif 
permette aux commissions consultatives de proposer des sujets pouvant mener à des avis d’initiative 
au CESE, selon une procédure claire, rapide et transparente. Le Bureau du CESE pourrait valider 
l’opportunité de l’initiative au regard de la cohérence générale des travaux, sans priver les 
commissions de leur capacité à identifier des enjeux émergents. Ces organisations rappellent enfin la 
condition de consensualité intrinsèque aux avis d’initiatives. 
 
Dans ce cadre, ces organisations préconisent d’inscrire les modalités pour les avis d’initiative des 
commissions consultatives parmi les règles qui leur sont communes et énoncées dans l’article 2/9 du 
décret « fonction consultative » (modifié par l’article 15 du 1er APD). Parallèlement, il conviendrait de 
supprimer toutes les références à leur capacité d’initiative qui seraient envisagées dans l’avant-projet 
de manière éparpillée dans les dispositions respectives des commissions consultatives.  
 
CANOPEA recommande que les commissions consultatives soient pleinement libres de remettre des 
avis d’initiative, sans faire de distinction entre les différentes instances.   
 
 

 
5 Références dans le décret FC (avec renvois aux articles de l’APD les intégrant) : Art. 2/2, § 1er (art. 11, 1°, de l’APD), art. 2/3, 
§ 1er (art. 12 de l’APD), art. 2/4, § 1er (art. 13, 1°, de l’APD), art. 2/5, § 1er (modalité non modifiée), art. 2/6, § 1er (art. 14, a), de 
l’APD). Sont ainsi concernées, les commissions consultatives (CC) suivantes : CC Politique scientifique, CC Mobilité, 
CC Environnement, CC Aménagement du territoire et CC Ruralité. En revanche, trois commissions consultatives n’ont pas 
de capacité d’initiative par l’effet du texte en projet :  CC Energie, CC Tourisme et CC Economie sociale. 
6 Art. 9, § 2, du 2e décret « fonction consultative » de 2008, tel que modifié par l’article 10 du 2e APD.  
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3.2.7. Sur le lien direct entre Ministre fonctionnel et commission consultative 
 
L’avant-projet stipule que toutes les demandes d’avis sont adressées au CESE. 
 
CANOPEA estime que cette considération va à l’encontre du lien direct qui fait que, actuellement, un 
pôle puisse être directement saisi par un ministre. Cette possibilité, dûment motivée, doit rester 
présente dans la nouvelle structure de la fonction consultative. 
 
Pour les organisations représentatives des interlocuteurs sociaux, une saisine parallèle à celle du CESE 
serait source de confusion et porterait atteinte à la cohérence de la réforme. 
 
3.2.8. Sur la limite d’âge de 70 ans 
 
L’avant-projet de décret introduit une limite d’âge de 70 ans pour la désignation des membres, 
assortie d’une possibilité de dérogation motivée. 
 
Le Conseil comprend l’objectif d’harmonisation poursuivi. Il recommande que la possibilité de 
dérogation soit conçue de manière suffisamment souple pour préserver l’expertise indispensable au 
bon fonctionnement des commissions, notamment lorsque celle-ci ne peut être aisément remplacée. 
 
3.2.9. Sur le renouvellement intégral des Commissions ou Conseils 
 
L’avant-projet de décret (art 7) fixe la durée des mandats à 5 ans et indique que le renouvellement a 
lieu le 30 juin de l’année qui suit le renouvellement du Parlement de Wallonie. 
 
Le Conseil suggère de prévoir une formulation semblable à celle prévue dans son décret : « le 
Gouvernement effectue le renouvellement intégral des membres au plus tard le 30 juin de l’année 
suivant celle du renouvellement du Parlement wallon », voire de manière plus ambitieuse « au plus 
tard le 31 décembre de l’année du renouvellement du Parlement wallon ». 
 
Les mandats actuels devant s’achever, pour plusieurs instances, avant juin 2030, une disposition 
transitoire devrait être prévue pour permettre la transition. 
 
3.2.10. Sur l’entrée en vigueur et la mise en œuvre progressive 
 
Le projet prévoit une entrée en vigueur au 1er janvier 2027. 
 
Le Conseil souligne que cette échéance est ambitieuse au regard des adaptations à prévoir : 
règlements d’ordre intérieur, organisation interne du CESE, articulation avec les commissions 
consultatives, modalités de publication, conventions de collaboration, dotation globale, 
digitalisation, cartographie des missions spécifiques, éventuelles adaptations des textes fonctionnels, 
etc. 
 
Le Conseil recommande de prévoir des dispositions transitoires permettant une mise en œuvre 
progressive de certains volets de la réforme. Ces dispositions devraient éviter toute interruption de la 
fonction consultative et garantir la continuité des missions spécifiques, techniques, d’agrément ou de 
recours. 
 
CANOPEA estime que la réforme induira un changement structurel important, notamment via 
l’intégration des pôles en commissions consultatives. Pour que cette évolution puisse se faire 
sereinement, aussi bien pour les membres des commissions que pour le secrétariat et les partenaires 
sociaux et environnementaux, il convient de proposer une première évaluation de la réforme, par 
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exemple mi-2027, avant de lancer les travaux autour du nombre, des missions des futures 
commissions consultatives ainsi que de leurs compositions. 
 
Les partenaires sociaux accueillent quant à eux favorablement la demande formulée par le 
Gouvernement de lui soumettre une proposition de rationalisation des instances de concertation, de 
recentrage de leurs missions et de révision de leurs compositions. Ils soulignent à la fois l’importance 
de cette réflexion, mais également sa complexité (objectivation, etc.). Ils demandent donc au 
Gouvernement d’inscrire cette demande dans une temporalité cohérente, tout en s’engageant à 
entamer les travaux dès la rentrée 2026.  
 
3.2.11. Sur l’évaluation de la réforme 
 
Le projet prévoit que le fonctionnement de chaque organisme visé soit évalué selon des modalités 
fixées par le Gouvernement. 
 
Le Conseil soutient le principe d’une évaluation, mais demande qu’elle soit construite conjointement 
avec le CESE et les commissions concernées.  
 
L’évaluation ne devrait pas se limiter à des indicateurs quantitatifs, tels que le nombre d’avis rendus 
ou le respect des délais. Elle devrait également porter sur la qualité des avis, leur impact sur les 
décisions publiques, la capacité à produire des positions communes, la mobilisation des expertises, la 
lisibilité des procédures, la satisfaction des autorités consultantes et des membres des instances. 
 
3.2.12. Sur la mise en place d’une commission sur les dossiers particuliers  
 
Dans le cadre des missions spécifiques des futures commissions consultatives Environnement, 
Aménagement du territoire et Ruralité, le CESE insiste sur la mise en œuvre de sa proposition de 
mettre en place une commission chargée d'analyser les EIE et les demandes de dérogations des 
dossiers dits « individuels », regroupant en partie les activités des actuels Pôles AT, Environnement et 
Ruralité.  
 
La mise en place de cette commission est un « quick win » potentiel, qui permettrait rapidement de 
faciliter le traitement de ces dossiers, tant pour les demandeurs que pour les membres du CESE et de 
son secrétariat. Outre des modifications internes, cette évolution dans les missions spécifiques 
nécessite des modifications législatives et, surtout, une modification dans la manière dont les 
différentes administrations gèrent leur relation avec le Conseil. Le CESE poursuivra ses travaux en vue 
de concrétiser sa proposition. 
 
3.2.13. Sur la transparence documentaire du Gouvernement 
 
La réussite de la concertation en amont comme celle de la consultation supposent une mise à 
disposition publique, systématique et rapide des documents adoptés en première lecture par le 
Gouvernement. C’est par ailleurs un élément de motivation important des experts qui participent aux 
différents Pôles et Commissions actuelles. Le Conseil demande que le Gouvernement wallon formule 
une proposition ambitieuse et concrète en la matière, en adoptant une pratique comparable à celle 
en vigueur en Flandre, où les documents sont systématiquement communiqués publiquement. Cette 
transparence documentaire doit couvrir l’ensemble du cycle consultatif : en amont, pour les notes 
d’orientation, entre les lectures et après adoption. Le Conseil rappelle à cet égard son soutien à une 
publication hebdomadaire des décisions du Gouvernement qui ne revêtent pas un caractère 
confidentiel. 
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A défaut, le Conseil réitère sa demande d’intégration plus systématique, dans les notes au 
Gouvernement, d’informations, sur le suivi des principaux éléments (unanimes) contenus dans les avis 
ainsi qu’une transmission rapide au secrétariat du CESE des documents concernés adoptés par le 
Gouvernement wallon (1ère, 2ème et, si elle est maintenue, la 3ème lecture, …). 
 
4. Conclusion 

 
Le Conseil relève que les avant-projets de décret traduisent plusieurs orientations formulées dans sa 
contribution complémentaire du 18 mars 2026 et poursuivent un objectif de simplification, de 
cohérence et de renforcement de l’impact de la fonction consultative. 
 
Il considère toutefois que plusieurs adaptations sont nécessaires pour garantir que la réforme atteigne 
pleinement ses objectifs. Ces adaptations concernent principalement la sécurité juridique, la 
définition du dossier complet, les délais, l’articulation entre concertation et consultation, la recherche 
du consensus dans les contributions des commissions consultatives, le maintien des missions 
spécifiques, la soutenabilité budgétaire, l’autonomie du CESE, les équilibres de représentation, les 
dispositions transitoires et l’évaluation. 
 
Le Conseil indique enfin qu’il poursuivra, avec les Ministres fonctionnels, le travail relatif au recentrage 
des missions techniques, à la rationalisation des procédures, à l’articulation des réglementations 
spécifiques des organismes avec les principes transversaux des décrets-cadres et à l’organisation 
interne nécessaire à la mise en œuvre de la réforme. 
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